
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

*****

Séance du 16 mars 2008

Date de convocation du Conseil Municipal 
10 mars 2008

Date d’affichage : 10 mars 2008

Nombre de Conseillers en exercice : 33

Président de la Séance : Monsieur LE ROCH, Maire

Secrétaire de Séance : Mademoiselle ORINEL

Etaient présents
M.  LE  ROCH,  Maire ; M.  LE  DORZE,  Mme 
GOUTTEQUILLET, M. LE MAPIHAN, Mme BURLOT, 
M.  LE  COUVIOUR,  Mme  DORE-LUCAS,  M. 
MARCHAND,  Mme  JEHANNO,  M.  PARMENTIER 
Adjoints au Maire.

M.  BAUCHER,  M.  JARNO,  Mme  GREZE,  Mme 
OLIVIERO, Mme LE PAVEC, M. LE BOTLAN, M. LE 
BELLER, M. GIRALDON, Mme PESSEL, M. BURBAN, 
Mme  PEDRONO,  Mme  RAMEL-FLAGEUL,  M.  LE 
BARON, Mme DONATO-LEHUEDE, Mme LE DOARE, 
M. BONHOURE, Mlle ORINEL, Mme ROUILLARD, M. 
DERRIEN,  Mme  LE  STRAT,  M.  MOUHAOU,  M. 
PERESSE, Mme GUEGAN,  Conseillers Municipaux.

Absents ayant donné pouvoir

Absents 

OBJET

de la Délibération

*****

DELEGATION DU 
CONSEIL 

MUNICIPAL AU 
MAIRE



DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE

Rapport de Monsieur LE MAIRE 

En application de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, le maire 
peut,  par  délégation  du  conseil  municipal,  être  chargé  de  prendre  un  certain  nombre  de 
dispositions, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat.
Le champ d’application de la délégation tel que défini ci dessous, ne retient qu’une partie de 
ces dispositions, qui sont pour certaines, assorties de limites, et pour d’autres, correspondent à 
des situations très ponctuelles :

1º Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ;

2º Fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et 
autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui 
n'ont pas un caractère fiscal, dans le seul cas d’utilisation ponctuelle de l’espace public, ne 
correspondant pas aux tarifs votés chaque année par le conseil municipal.

3º Procéder, dans la limite d’un plafond de 1000000 euros, pour tous types de durée (court, 
moyen ou long terme) et taux (fixe ou variable) avec possibilité d’adaptation en cours, à la 
réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et 
aux  opérations  financières  utiles  à  la  gestion  des  emprunts,  y  compris  les  opérations  de 
couvertures des risques de taux et de change, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4º Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à 150.000 euros HT ainsi que toute 
décision  concernant  leurs  avenants  qui  n'entraînent  pas  une  augmentation  du  montant  du 
contrat  initial  supérieure  à  5  %,  lorsque  les  crédits  sont  inscrits  au  budget ;   

5º Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans ;

6º Passer les contrats  d'assurance relatifs  à des évènements  ponctuels  ainsi  qu'accepter  les 
indemnités de sinistres  afférentes à l’ensemble des contrats d’assurances;

7º Créer  et  modifier  les  régies  comptables  nécessaires  au  fonctionnement  des  services 
municipaux ;

8º Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9º Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;



10º Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11º Fixer  les  rémunérations  et  régler  les  frais  et  honoraires  des avocats,  notaires,  avoués, 
huissiers de justice et experts ;

12º Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

13º Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

14º Exercer,  au  nom  de  la  commune,  les  droits  de  préemption  définis  par  le  code  de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire.

 15º Intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas et recours couverts par ses contrats d’assurance, et à 
tous les stades de l’instance;

 16º Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

   
Nous vous proposons

- D’accorder  cette  délégation  au  maire  dans  les  conditions  définies  ci-dessus,  étant 
précisé  qu’il  peut  procéder  à  des  subdélégations  et  que les  décisions  prises  feront 
l’objet d’une information au conseil municipal suivant. 

LES CONCLUSIONS DU RAPPORT SONT ADOPTEES A L’UNANIMITE
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME

Fait à PONTIVY, le 18 mars 2008

LE MAIRE
Jean-Pierre LE ROCH
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